BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 19 AVRIL 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 19 avril 1941, le maréchal Pétain instaure officiellement le 1er mai comme « la fête du Travail et de la Concorde sociale ». Une décision qui paraîtra au Journal officiel de l’Etat français le 24 avril suivant. A l’initiative de René Belin, secrétaire général de la CGT de 1933 à 1940, devenu ministre du Travail du premier gouvernement Pétain, le 1er Mai devient férié, chômé et payé. L’églantine rouge, associée à la gauche responsable de la débâcle, est remplacée par le muguet. C’est aussi à René Belin que l’on doit la retraite des vieux travailleurs, toujours actuelle, qui fut promulguée au Journal Officiel, le 15 mars 1941. Une avancée sociale que Hollande et son gouvernement entendent saper pour complaire à l’Europe ultralibérale de Bruxelles… 
Depuis la première manifestation d’envergure en janvier dernier, François Hollande ne s’était pas exprimé publiquement sur une telle mobilisation 
En marge d'un déplacement à Roissy consacré à la sécurité, François Hollande s’est exprimé sur cette mobilisation massive et continue, je cite : « Il y a des actes homophobes, violents, qui sont commis. Le droit de manifester est reconnu et admis par les Français. Mais aucune manifestation ne doit dégénérer, s'en prendre aux biens publics, et il ne peut pas y avoir d'actes contre les personnes ». Fin de citation. Il convient de faire remarquer que par le passé, il n’y a jamais eu de manifestations de cette envergure avec si peu de dégradations et de saletés dans les rues. M. Hollande n’a donc pas manqué d’insister sur les deux faits divers, survenus l’un à Paris et l’autre à Lille. Il s’est cependant empressé de ne rien déclarer sur l’agression violente qu’a subie l’un des militants de « La Manif pour tous » la semaine dernière. Nous n’avons pas non plus entendu M. Hollande sur les violences policières que subissent chaque soir les jeunes opposants à la loi Taubira. La condamnation de cette violence marginale par M. Hollande n’est qu’un enfumage de plus, destiné à enfermer les opposants à la loi dans le moule des « méchants et violents casseurs ». 
Le président de la République, détournant le débat, a également avancé l’argument de la « légitimité populaire » de cette loi 
Il a en effet demandé de respecter, je cite : « Le suffrage universel, le Parlement et la loi ». Selon lui, le suffrage universel a pu s’exprimer à l’occasion des dernières élections présidentielles. Cet argument était adressé aux dizaines de milliers de manifestants qui exigent un réel processus législatif démocratique mais aussi la possibilité de pouvoir manifester librement dans un Etat démocratique. Le pouvoir a déjà répondu à ces aspirations par la soudaine accélération du calendrier législatif fixé, afin de prendre de vitesse les opposants à la loi, et par le vote à main levée au Sénat, procédé d’une incroyable légèreté, alors même que Mme Taubira affirme que cette loi constitue un changement de paradigme civilisationnel. Si M. Hollande souhaite s’appuyer sur une légitimité populaire, l’organisation d’un référendum est, à l’évidence, la seule et unique solution. 
Avant‑hier mercredi, notre excellent confrère en ligne « La Voix de la Russie » a recueilli les propos du député belge Laurent Louis. Un entretien qui fait froid dans le dos 
En marge du débat sur la loi Taubira et la dénaturation du mariage, il n’est pas inutile de revenir sur cet entretien. Alors que la prévalence des pulsions pédophiles chez les homosexuels est un tabou majeur, jamais évoqué, même à mots couverts, par les médias du système, Laurent Louis, pour sa part, n’a pas hésité à enquêter dans le milieu le plus fermé et le plus protégé de la haute nomenklatura. « J’ai constaté que les pédophiles bénéficiaient d’énormément de protection au niveau judiciaire mais aussi au niveau politique », affirme M. Louis dans cet entretien. Ajoutant : « c’est vrai pour la Belgique, c’est vrai pour la France, c’est vrai pour d’autres pays européens ». « En Belgique, continue‑t‑il, ce n’est plus un secret pour personne, le Premier ministre, Elio Di Rupo, a été sous le coup de la même accusation. On a également cité le roi dans certains articles ». Fin de citation. 
Et Laurent Louis évoque également le cas de la France 
Je cite toujours M. Louis : « Je prends en France Jack Lang, Frédéric Mitterrand ou le fameux Daniel Cohn‑Bendit, qui font tous partie d’un réseau bien défini et qui se protègent les uns les autres » Fin de citation. Et la journaliste de « La Voix de la Russie », qui mène l’entretien, de rappeler cette phrase de Jack Lang, ouvrez les guillemets : « La sexualité puérile est encore un continent interdit. Aux découvreurs du XXIe siècle d’en aborder les rivages. » Fin de citation. Lorsque Jean‑Marie Le Pen traite Cohn‑Bendit de pédophile en plein parlement européen, ce dernier ne portera pas plainte pour diffamation : les écrits et les témoignages vidéos du libéral‑libertaire sont en effet accablants et il ne saurait les contester. Quant à Jack Lang, le témoignage jamais démenti, jamais attaqué, de Roger Holleindre est effroyable. Je cite ce dernier : « M. Jack Lang qui prétendait être candidat à la présidence de la République, que l’on m’arrête si ce que je dis n’est pas vrai, a été compromis dans l’affaire du lieu de vie tenu par des socialistes, qui s’appelait le CORAL. Et là, des gamins étaient prostitués à des gens comme Jack Lang, et un gosse a été trouvé mort, sodomisé, la tête dans un seau d’excréments humains. Que l’on m’arrête si ce n’est pas vrai. » Fin de citation. Roger Holleindre n’a jamais été inquiété pour ces propos. 
Brèves françaises 
Violences des partisans du mariage contre nature 
Les médias du système parlent abondamment des réponses que font les opposants à la dénaturation du mariage aux multiples provocations et à la répression qu’ils subissent quotidiennement. Ils sont en revanche beaucoup plus discrets sur les violences issues des partisans de la loi Taubira. Ainsi hier à Nantes, des militants homosexualistes ont agressé des pro‑familles venus en nombre manifester pacifiquement, après avoir brûlé deux drapeaux des partisans de la Manif pour tous. A Lyon, deux jeunes femmes ont été interpellées mercredi soir. Elles venaient de voler le mégaphone d'une manifestante opposée au mariage pour tous. Un vol, qui a mal tourné puisque la victime, âgée de 56 ans, a été frappée à plusieurs reprises. Cette escalade de violences, qu’elles soient issues des CRS aux ordres de Manuel Valls ou des militants de la LGTB, dont on rappellera qu’il ne s’agit que d’un simple pseudopode du parti socialiste, traduit l’extrême nervosité du gouvernement face au développement partout en France du mouvement de protestation contre le projet Taubira. De très nombreuses manifestations contre la dénaturation du mariage se déroulent quotidiennement dans toute la France. Vous pouvez en consulter la liste mise à jour en continu sur l’excellent site Le Salon beige. La Manif pour tous annonce par ailleurs que quatre plaintes contre des policiers ont été déposées hier à Versailles pour insultes, menaces et incitations au trouble à l’ordre public. A Versailles comme à Paris, de petites frappes sont employées par la police aux ordres, afin de provoquer des débordements et justifier ainsi une violente répression, et permettre aux médias du système de faire leurs choux gras avec la prétendue violence des anti‑mariage gay. 
JMJ 2013 : La France, première délégation européenne 
Les Journées mondiales de la jeunesse se tiendront du 23 au 28 juillet 2013 au Brésil. Ces journées accueillent chaque année des millions de jeunes (trois millions en 2011) venus du monde entier pour partager leur foi. Cette année, la délégation française compte un peu plus de 5.000 participants. Un chiffre qui la place en tête des délégations européennes. Les jeunes catholiques français dépassent donc cette année les Italiens, moins nombreux à se rendre aux JMJ, peut‑être déçus que l’archevêque de Milan, que l’on donnait comme favoris parmi les papabiles, n’ait pas accédé au trône de saint Pierre. 
Bienvenue en ripoublique : Christine Lagarde 
sur la sellette… 
Alors que l’ouragan Cahuzac continue de décoiffer la « gauche morale », un sérieux grain est attendu à droite : Christine Lagarde pourrait en effet à son tour connaître quelques sérieux ennuis avec la justice. L’ancienne ministre de l’Economie de Nicolas Sarkozy et par ailleurs successeur du « porc » Strauss‑Kahn à la tête du Fonds monétaire international va en effet devoir s’expliquer devant la Cour de justice de la République (CJR) sur son arbitrage lié à la vente par le Crédit Lyonnais des parts détenues dans Adidas par Bernard Tapie. Un Bernard Tapie dont il convient en l’occurrence de rappeler le lourd passé judiciaire, ce qui ne l’empêcha pas d’occuper le poste de ministre de la Ville du gouvernement socialiste de Pierre Bérégovoy. Mme Lagarde est visée par la CJR, je cite : « Pour complicité de faux et de détournement public ». Cette audition pourrait aboutir à la mise en examen de la patronne du FMI. Christine Lagarde, qui a toujours justifié sa démarche par la volonté de mettre fin à une procédure longue et coûteuse, risque de devoir partager le banc des accusés avec un autre ténor du système : la CJR pourrait en effet être également amenée à enquêter sur le rôle joué par Jean‑Louis Borloo qui a initié cet arbitrage tendancieux alors qu’il était ministre des Finances du premier gouvernement Fillon, de mai à juin 2007. 
Brèves internationales 
Crise politique au Venezuela : entre contestation des élections et réunion d’urgence des pays latino‑américains 
Depuis le décès d’Hugo Chavez, le Venezuela est en proie à une réelle crise politique. L’élection présidentielle qui s’est déroulée cette semaine était censée y mettre un terme. Mais l’opposition conteste la validité de ces élections qui ont vu la victoire de Nicolas Maduro, l’héritier politique de Chavez. Un recours a été déposé auprès de l’organisme chargé du contrôle des élections. Face à cette situation, une réunion extraordinaire des chefs d'Etat de l’Unasur, l'Union des nations sud‑américaines (Pérou, Uruguay, Argentine, Colombie et Brésil) s’est tenue hier à Lima. Au menu : la crise vénézuélienne. Le communiqué final se contente d’inviter chacun au dialogue… la cérémonie d'investiture de Nicolas Maduro se déroulera aujourd’hui à Caracas, en présence de nombreux chefs d’Etat et de gouvernements étrangers. 

Liban, future proie pour Israël ? 
Lors du 65e anniversaire de la fondation de l’Etat hébreu, le ministre israélien de la Défense Moshe Yaalon a clairement évoqué une possible intervention militaire contre le Liban. Il a ainsi déclaré, je cite : « Que si le Hezbollah est prêt à lancer une attaque contre Israël, avec le soutien de l’Iran et de la Syrie, en dépit de son implication dans le conflit syrien aux côtés du régime, alors c’est le Liban tout entier qui sera tenu responsable et en paiera le prix ». Fin de citation. Le chef d'état‑major israélien Benny Gantz avait auparavant affirmé que l’armée israélienne est, je cite : « Prête à faire face à tout conflit militaire avec la Syrie ou le Liban ». Une déclaration qui, jointe à l’affirmation récurrente de sa volonté d’en découdre avec l’Iran, confirme les intentions belliqueuses d’Israël. Il y a une dizaine de jours, le président libanais Michel Suleiman avait appelé la communauté internationale à obliger Israël à renoncer à son projet d’agression contre le Liban et à soutenir les initiatives de paix au Moyen‑Orient, rappelant que l’Etat hébreu viole quotidiennement l’espace aérien libanais, transgressant ainsi la résolution 1701 du Conseil de sécurité des Nations unies. 
La « bonne nouvelle » du jour 
Deux valeureux chercheurs, Olivier Roy, islamologue, et Raphaël Liogier, politologue, vont recevoir le prix Lyssenko pour avoir prouvé de manière irréfutable, tenez‑vous bien amis lecteurs, l’un, que l’islamisation de l’Europe est un pur fantasme, l’autre que la déferlante migratoire que subit notre continent n’a aucune réalité ! Le Club de l’Horloge honorera ces deux brillants esprits ce samedi 20 avril à 15 h à l’Espace Léopold Bellan, 64 rue du Rocher, Paris VIIIe. 
